
Le CR•DSU a organisé, en janvier 2000, un cycle de
trois rencontres consacré à l’articulation entre la loi
de lutte contre les exclusions et la politique de la ville.
Joëlle Chenet, responsable du pôle social à la Drass
Rhône-Alpes reprend ici la présentation synthétique
de la loi et des enjeux qu’elle partage avec la politique
de la ville, tandis que François Lecouturier, consultant
ASDIC, qui a animé les trois séances, résume les
questions apparues à propos des trois thèmes abor-
dés : santé, emploi et insertion, logement et habitat.

Votée le 29 juillet 1998, la loi d’orientation relative
à la lutte contre les exclusions devrait pouvoir trou-
ver des lieux privilégiés pour sa mise en œuvre dans
les territoires de la politique de la ville. La politique de
la ville et la loi poursuivent en effet le même objectif
de cohésion sociale, et les dynamiques comme les
moyens qu’elles proposent respectivement ont tout à
gagner à être mis en synergie au service du renforce-
ment de la démocratie, en luttant de façon efficace
contre les exclusions.

Qu’est-ce que l’exclusion ? L’exclusion est un phé-
nomène aux formes multiples dont il semble que la
définition que lui donna Joseph Wreczinski en intro-
duction de son rapport au conseil économique et
social en 1987 reste la plus pertinente. L’exclusion se
caractérise par « l’absence d’une ou de plusieurs sécu-
rités, notamment celle de l’emploi permettant aux
personnes et aux familles d’assumer leurs obligations
professionnelles familiales et sociales et de jouir de
leurs droits fondamentaux ».

Pour le Petit Robert, l’exclusion sociale est « la
situation des personnes mises à l’écart, qui ne bénéfi-
cient pas des avantages minimaux liés à un type de
société ». Toutefois soulignons aussi le double sens
du terme : il caractérise autant la situation décrite ci-
dessus que l’action, volontaire ou non, d’exclure.

Dans ce contexte la force de la loi du 29 juillet 1998
est d’abord, dans son article 1, d’affirmer que « la
lutte contre les exclusions est un impératif national
fondé sur le respect de l’égale dignité de tous les êtres
humains et une priorité de l’ensemble des politiques
publiques de la Nation ». À cet égard les contrats de
ville ont vocation à traduire la volonté du législateur,
et cela dans l’esprit du texte qu’il convient de ne pas
sacrifier dans la mise en œuvre des dispositifs.

L’ENJEU MAJEUR DE LA LOI : L’ACCÈS AUX DROITS
Largement débattu, dans un dialogue permanent

avec les associations, le texte de la loi vient réaffir-
mer fortement le principe d’égalité d’accès aux droits,

principe déjà présent dans la constitution. La loi vise
à garantir sur l’ensemble du territoire l’accès effectif
de tous aux droits fondamentaux dans les domaines
de l’emploi, du logement, de la protection de la santé,
de la justice, de l’éducation, de la formation et de la
culture, de la protection de la famille et de l’enfance. 

Il s’agit, et le texte est particulièrement clair sur ce
point, d’améliorer l’accès aux droits de tous dans
toutes les conditions et en tout lieu, de répondre à
l’urgence, et d’agir en amont pour éviter ces situa-
tions d’urgence (il s’agit là de prévention).

Le texte place résolument l’action en dehors du
champ de l’assistanat. La personne est sujet de droit
quel que soit son degré d’intégration ou d’exclusion,
ce qui tend à repositionner fortement l’intervention
sociale, car si des dispositifs – pour la plupart déjà
connus et ici légalisés – sont prévus par la loi, l’ob-
jectif central ne doit pas être perdu de vue.

Les dispositifs n’ont pas vocation à se substituer au
droit commun mais à permettre la réappropriation
des droits, par un accompagnement personnalisé si
besoin. L’enjeu est majeur, car comme le souligne
Jean-Michel Belorgey « la loi offre aux acteurs la pos-
sibilité de permettre aux exclus de reprendre pied sur le
pauvre terrain du droit. Sans lui prêter une portée qu’il
n’a pas. Sans manquer la chance qu’il offre ».

LES PRINCIPES D’ACTIONS IMPULSÉS
Fait marquant en France la loi contre les exclusions

met un fort accent sur la prévention de l’exclusion,
souci du législateur qui parcourt le texte de bout
en bout, mais qui fait l’objet d’un titre entier soit
65 articles dans le domaine du surendettement, des
saisies immobilières et bancaires, des mesures rela-
tives au maintien dans le logement, des moyens
d’existence, de l’égalité des chances par l’éducation, la
culture et les loisirs.

En outre la loi invite les acteurs publics et privés à
gérer entre eux leur propre complexité pour apporter
des réponses simples à l’usager quelles que soient
les conditions de formulation de sa demande : clas-
sique, en urgence, voire non formulée.

Quant aux modalités de l’intervention publique
préconisées par le texte, elles viennent appuyer les
dynamiques de la politique de la ville en invitant les
acteurs à travailler et à développer leur coordination
sur la base de diagnostics puis d’objectifs partagés, à
conforter leur action dans une logique de réseau, et
à en évaluer les effets.

La notion de prise en charge globale de la per-
sonne devrait pouvoir être renforcée par cette posture

partenariale des intervenants. La prise en charge glo-
bale à un guichet ne veut pas dire omniscience du
guichet en question. En revanche la notion suppose
une attitude (par exemple, vérifier à partir de n’im-
porte quelle demande d’aide que tous les droits de
la personne sont bien ouverts), une capacité d’inter-
pellation des autres acteurs, (ce qui suppose de les
connaître et de reconnaître leurs compétences), l’in-
tégration du point de vue de l’usager. Il s’agit donc
bien de s’appuyer sur les services de droit commun et
de les adapter « en inversant la charge de la preuve ».

SE MOBILISER AUTOUR D’UN PROJET COLLECTIF SUR UN
TERRITOIRE

Outre les moyens qu’offre la loi (53 milliards sur
trois ans y compris la CMU), on comprend aisément
pourquoi s’en saisir au niveau local vient renforcer le
sens du contrat de ville. Il s’agit en effet de ne pas
oublier les plus démunis dans l’objectif de développe-
ment de la citoyenneté, notamment via la participa-
tion des habitants et d’exercer une veille visant à
prévenir les situations d’exclusion. Il s’agit aussi de
restaurer l’objectif central d’un service public lisible et
compréhensible au service de tous les publics, d’im-
pliquer la société civile (notamment les acteurs éco-
nomiques et associatifs) dans une perspective de
cohésion sociale.

Il s’agit aussi d’apporter une attention accrue à
des domaines jusqu’alors peu présents dans les
contrats de ville : santé, lutte contre l’illettrisme, sou-
tien à la parentalité.

Mais surtout il convient de ne pas opposer artifi-
ciellement les logiques de la politique de la ville et
de la lutte contre les exclusions, comme le souligne
Élisabeth Maurel dans son récent rapport à la
Direction de l’action sociale du ministère de l’emploi
et de la solidarité.

On l’a vu, si la loi contre les exclusions propose des
dispositifs sectoriels, elle rejoint la transversalité de
la politique de la ville par le fil rouge de l’égal accès
aux droits.

En outre il serait vain d’opposer logique territo-
riale et logique de publics. La dimension préventive
de la loi est forte et sa vocation à être mise en œuvre
aux niveaux territoriaux opportuns est claire : l’ar-
ticle 156 notamment, explicité par le décret du 31
décembre 1999, invite les acteurs de la politique de
la ville à conclure des conventions sur des objectifs de
lutte contre les exclusions. 

D’autre part la logique d’accès aux droits impul-
sée dans la loi trouve un écho très fort dans la poli-

tique de la ville qui affiche comme objectif de garan-
tir le pacte républicain sur le territoire.

Enfin, ajoutons que la loi contre les exclusions
prévoit – bien que de façon encore timide – la repré-
sentation des « exclus » dans certains organismes
(ANPE, AFPA, CCAS…). La politique de la ville, sou-
cieuse de développer la participation des habitants,
trouve là un cadre formel dont elle peut se saisir pour
le renforcement de la démocratie.

Établis sur la base d’un diagnostic repérant des
problèmes réels, les contrats de ville devraient pou-
voir offrir un cadre de concertation de nature à faire
vivre et à améliorer ce diagnostic en continu. Il s’agi-
rait dès lors d’évaluer au fil de l’eau les transforma-
tions induites ou pas par l’action partenariale locale
sur le périmètre considéré. En effet, l’article 1 de la
loi invitant les acteurs à poursuivre une politique des-
tinée à connaître, prévenir et à supprimer toutes les
situations pouvant engendrer des exclusions, il appa-
raît que le contrat de ville est en mesure d’offrir un
cadre privilégié de concertation à la hauteur de ces
enjeux. ■

Joëlle CHENET 
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Les contrats de ville, lieux de convergence de la mise en œuvre
de la loi de lutte contre les exclusions ?
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DES ENJEUX SPÉCIFIQUES SELON LES GRANDS VOLETS DE
LA LOI

Ce rappel met en évidence les liens entre ces deux
axes de l’action publique et l’intérêt de rechercher
une articulation entre leurs dispositions respectives.

Le cycle de qualification organisé par le CR•DSU
sur ce thème a apporté, au-delà des informations
diffusées, un éclairage particulier sur les différences
de prise en compte au regard des trois thèmes abor-
dés successivement (santé, emploi/insertion et loge-
ment/habitat). La tonalité des débats lors de chaque
séance, a en effet donné à voir des approches spéci-
fiques que l’on tentera d’évoquer ici, sans aucune
prétention à épuiser le sujet et avec toute la subjecti-
vité d’un observateur inégalement familiarisé avec
les différents thèmes.

Le thème de la santé a confirmé la faible prise en
compte de cette thématique dans la politique de la
ville. Cette faiblesse avait déjà été pointée il y a
quelques années dans une étude commanditée par
la DIV sur la place de ce volet dans les programma-
tions des contrats de ville.

Corollaire de ce constat, le faible niveau d’inter-
connaissance des acteurs, qu’ils relèvent de la sphère
publique et à fortiori privée. De ce fait, on a pu
constater que la mise en place des Programmes régio-
naux d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS)
était généralement peu connue des acteurs du DSU,
alors même que leurs pilotes (un chef de projet
PRAPS dans chaque département) pouvaient tout à
fait logiquement constituer des relais utiles en termes
de diagnostics territoriaux ou de programmes d’ac-
tion déclinés à un échelon local.

Au-delà de ces limites à la mise en œuvre, sans
doute surmontables dès lors que l’enjeu de la santé
serait plus largement partagé, les débats ont montré
que sur le fond des choses, le sens donné ici où là
au concept de santé méritait d’être réinterrogé. Dans
un certain nombre de cas, la préoccupation de santé
publique apparaît en effet dans la politique de la ville
sous l’angle particulier et restrictif de la lutte contre
les toxicomanies ou de la prévention des conduites à
risque. Sans remettre en cause la nécessité de telles
actions, on notera que cette « instrumentalisation »
de la santé publique dans une finalité d’ordre public
reste bien éloignée du sens que l’OMS donne au
terme de santé : « un état de bien être ». Il est vrai,
ainsi que le mettait en lumière un récent colloque
du CNRS, que la « sanitarisation », voire la
« pathologisation » de la question sociale se manifes-
tait déjà dès les débuts de la révolution industrielle 1.

Sur le thème de l’emploi et de l’insertion il est
apparu d’emblée que le volet « emploi » de la loi du
29 juillet 98 avait une filiation plus affirmée avec la
déclinaison nationale d’une politique européenne
pour l’emploi telle qu’issue des conseils européens
successifs 2 qu’avec les orientations de la loi de lutte
contre les exclusions. Par ailleurs, les multiples évo-
lutions législatives et réglementaires que connaît ce
domaine (réforme de l’insertion par l’activité écono-
mique, nouvelle circulaire et réactivation des PLIE,
globalisation des crédits déconcentrés de l’État, orga-
nisation de services publics de l’emploi locaux et
bientôt équipes emploi sur les quartiers prioritaires)
viennent s’ajouter à la dispersion des compétences
entre les différents niveaux de collectivité 3 pour dessi-
ner un tableau excessivement complexe et dans
lequel le risque n’est pas nul de voir les acteurs
contraints de consacrer une énergie considérable à
organiser les dispositifs et leur cohérence sur des ter-
ritoires aux échelles hétéroclites, voire à défendre la
spécificité et l’existence des structures dont ils ont la
charge. Le fait que, dans cet atelier, l’on ait parlé
moins qu’ailleurs des publics eux-mêmes, validerait la
proposition selon laquelle le domaine de l’insertion se
soit constitué en un « champ », au sens où le définit
Bourdieu, dont l’autonomisation amène le souci de
perpétuation du champ lui-même à primer pour par-
tie sur ses finalités. À cet égard, si les territoires d’in-
tervention les plus pertinents sont sans doute,
comme l’a indiqué le directeur du travail du Rhône,
ceux où sont présentes des volontés politiques d’agir,
il n’en reste pas moins que derrière cette gestion de la
complexité risquent de s’effacer les préoccupations
d’accès aux droits et de modernisation des modes
d’intervention dont est porteuse la loi. Ces orienta-
tions devraient pourtant prendre toute leur impor-
tance dans le contexte d’une évolution des formes
de la crise de l’emploi : de massive, celle-ci tend en
effet à devenir sélective avec des risques d’aggravation
forte et durable de l’exclusion pour une fraction plus
circonscrite de la population active.

Enfin, sur le thème du logement et de l’habitat, la
tonalité est apparue encore autre, du fait d’une prise
en compte déjà ancienne de ces questions par la poli-
tique de la ville, certes davantage au titre de l’amélio-
ration de l’habitat et du cadre de vie (réhabilitations,
GSP, OPAH…) qu’à celui, politiquement plus sensible,
du peuplement, pour lequel les acteurs de la poli-
tique de la ville ne sont pas toujours légitimés.

Néanmoins, c’est autour de ces thématiques que
l’on semble trouver une approche véritablement poli-

tique, au sens fort du terme, de la part d’acteurs, au
premier rang desquels les services de l’État, engagés
autour de la promotion d’un des droits les plus fon-
damentaux de la personne humaine : celui de dispo-
ser d’un toit. Moins consensuelles que les politiques
de l’emploi, comme le confirment les débats à l’as-
semblée autour du projet de loi sur « la solidarité et le
renouvellement urbain », les politiques de l’habitat
semblent faire l’objet d’approches plus pragmatiques,
ou plus tactiques, et en tous cas plus proches dans
l’esprit de la loi de prévention et de lutte contre les
exclusions. La question posée reste plutôt celle de
l’articulation pertinente entre des dispositifs copilotés
à une échelle départementale (État/Conseil général)
et dont la loi veut impulser la réactivation (PDLPD,
FSL…) et les échelles d’intervention plus fines de la
politique de la ville.

Au final, on pourrait ainsi résumer les enjeux tels
qu’ils nous sont apparus pour chacun des trois
thèmes de ce cycle de qualification :

• introduire la santé publique comme une com-
posante essentielle de l’approche territorialisée de
la lutte contre les exclusions qu’est la politique de
la ville, mais sous un angle plus large que celui de
« l’ordre public » ;

• resituer la personne, et le service à lui rendre,
comme la priorité fondamentale des politiques de
l’emploi, sans ajouter la complexité de l’action
publique à celle des situations d’exclusion de la
sphère du travail ;

• s’appuyer sur les outils de promotion du droit
au logement pour réintroduire une dimension poli-
tique dans la conduite des procédures de la politique
de la ville. ■

François LECOUTURIER

1. Politique des corps et gouvernement des villes – La production locale de
la santé publique, colloque organisé par le CNRS (projet ville) à Paris les 21
& 22 janvier 1999.
2. Le Conseil européen de Luxembourg, en novembre 97, a engagé l’élabo-
ration et la mise en œuvre des Plans nationaux d’action pour l’emploi (PNAE).
3. Aujourd’hui l’Europe, l’État, les régions, les départements, les communes
et les EPCI sont en effet impliqués, à des degrés divers, dans la problématique
emploi / insertion.
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Les contrats de ville, lieux de convergence…
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